
[image: Image de couverture]



 [image: Page de titre : Hervé Marchal, Jean-Marc Stébé, La France périurbaine, Que sais-je ? / Humensis]


À lire également en
Que sais-je ?

COLLECTION FONDÉE PAR PAUL ANGOULVENT

Jean-Marc Stébé, Le Logement social en France, no 763.

Paul Claval, Géographie de la France, no 1239.

Claude Chaline, Les Politiques de la ville, no 3232.

Hervé Marchal, Jean-Marc Stébé, La Sociologie urbaine, no 3790.

Julien Damon, Thierry Paquot, Les 100 mots de la ville, no 4013.


ISBN 978-2-7154-0883-8

ISSN 0768-0066

Dépôt légal – 1re édition : 2018

2e édition mise à jour : 2021, novembre

© Que sais-je ? / Humensis, 2021

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Introduction


Lorsqu’on s’intéresse aux territoires périurbains, il est souvent fait le procès des choix politiques, des orientations sociétales et des modèles urbanistiques du XXe siècle. Preuve en est que les jugements de valeur sur le périurbain sont légion. Tout d’abord, il ne serait pas « moral », car il représenterait l’espace du repli sur soi, de l’égoïsme et de l’homogénéité sociale à travers notamment ses niches communales gentrifiées, voire « clubbisées ». En outre, il serait une dénaturation du monde rural avec l’arrivée des néoruraux dans des lotissements « sans âme ».

Le périurbain incarnerait également un sous-espace urbain dépourvu de centralité et privé d’urbanité, autrement dit de diversité sociale, de relations sensibles et de représentations partagées. En outre, il ne serait pas respectueux de l’environnement, en ce sens qu’il consommerait l’espace en multipliant les infrastructures routières et en artificialisant toujours plus les espaces agricoles et naturels. Dans ce sens, le périurbain pèserait considérablement sur la facture carbone en obligeant les habitants à se déplacer quotidiennement. Il représenterait ainsi le comble de l’antidéveloppement soutenable et de l’antiécologie. Ou encore il serait monotone et terne au sens où il banaliserait les territoires qu’il annexe en y égrenant un bâti ordinaire et standardisé aux quatre coins de l’Hexagone. Enfin, le périurbain serait l’expression manifeste de l’individualisme et du délitement du lien social.

Aux yeux du sens commun, le périurbain aurait ainsi pour caractéristique de relever du quantitatif, du banal et du vulgaire, tant en raison de son architecture – incarnée par la figure du pavillon – qu’en raison de ses paysages émaillés de lotissements et de ses aménagements structurés autour de ronds-points, de routes, de rocades et autres infrastructures routières. D’aucuns y voient l’avènement d’une « France moche », identifiant le périurbain à ses hangars commerciaux, à ses plates-formes logistiques, à ses proliférations pavillonnaires et à ses longues entrées d’agglomérations saturées de panneaux publicitaires (voir Télérama, no 3335, 2010).

Dans toutes ces invocations péremptoires et ces visions caricaturales, il y a certainement, à bien y regarder, un peu de vrai, mais aussi beaucoup de faux. Ici plus que jamais, la prudence doit être de mise si l’on ne veut pas faire du périurbain une entité à l’origine de tous les maux actuels de notre société. Derrière le mot « périurbain », il n’existe pas de réalité homogène coupée du reste du monde. Dès lors, ne faut-il pas changer le regard noir qu’on porte trop souvent sur le périurbain ? Car ce dernier est aussi une terre d’hybridations inédites entre rural et urbain, où fleurissent de nouvelles pratiques citoyennes, des initiatives habitantes, des recherches-actions associant élus, chercheurs et usagers, etc. Plus précisément, les recherches et les expertises territoriales en la matière ont permis de mettre au jour des actions innovantes touchant à la gouvernance, à l’aménagement, à la réhabilitation du patrimoine, à l’animation culturelle, au développement économique, à la production d’énergie alternative, ou encore à l’agriculture biologique, responsable et solidaire. Autant de pratiques qui invitent à ouvrir un débat sur l’avenir des espaces périurbains et sur leur place, leur fonction et leur rôle en complémentarité des villes, des banlieues et des territoires ruraux.

À cet égard, il faut sûrement se libérer des « injonctions durabilistes » – entendons des prescriptions environnementalistes – qui stigmatisent le périurbain et détournent la pensée de ce qui est pourtant central. Car, de même que la ville en elle-même n’est ni bonne ni mauvaise, le périurbain ne peut être tenu pour responsable de toutes les difficultés que connaît la société française. C’est pourquoi il faut commencer par « admettre que les espaces périurbains ne concentrent ni les désordres écologiques, ni les inégalités sociales, ni les injustices fiscales : ils en ont leur part, selon les formes qui sont les leurs, mais n’en ont pas le monopole » (S. Cordobes, R. Lajarge et M. Vanier, in La Maison individuelle, 2011). Ce qu’il faut interroger, ce sont les qualités des territoires périurbains ou leur absence de qualité, les projets qui les structurent ou l’absence de projets, et non le périurbain en tant que fait social et spatial avéré, entendons en tant que réalité inévitable de notre pays. Ce fait n’est par définition ni niable ni condamnable en tant que tel. À n’en pas douter, il s’agit plutôt de le penser.

Les recherches en géographie, en sociologie, en démographie, en sciences politiques, en aménagement, en urbanisme ou encore en histoire, menées depuis maintenant une quarantaine d’années, permettent de nuancer les visions caricaturales, stigmatisantes et outrancières qui ont été diffusées sur le périurbain. Elles montrent notamment combien les espaces périurbains sont des espaces ouverts en relation permanente et étroite tant avec les villes-centres qu’avec le monde rural, de sorte qu’opposer, comme cela a souvent été fait tant sur les ronds-points que sur les plateaux de télévision à l’occasion du mouvement des Gilets jaunes (automne 2018 – printemps 2019), une France des métropoles à une France de la périphérie apparaît bien trop simpliste et réducteur. En effet, si la métropolisation de l’économie contribue indéniablement à concentrer plus de richesses dans les grands centres urbains, il n’en demeure pas moins que toutes les métropoles françaises ne sont pas florissantes économiquement, notamment au nord et à l’est du pays. Mais surtout, cette tendance ne supprime pas les clivages qui existent au sein même des métropoles. Les grandes aires urbaines cumulent souvent concentration de richesses et surreprésentation de ménages pauvres. Quant aux territoires non métropolitains, notamment périurbains, ils sont, dans l’ensemble, socio-économiquement divers : certains sont en grande difficulté, d’autres dynamiques. On ne peut absolument pas les englober dans une catégorie dénommée « périphérie », à moins d’opérer une simplification outrancière ! Plus encore, les recherches mettent en évidence que les territoires périurbains ne peuvent être systématiquement assimilés à des périphéries déshéritées dans la mesure où ils sont pluriels et diversifiés, aussi bien sur le plan social que sur le plan spatial. Ainsi, au sein du périurbain, il est possible de distinguer globalement : (1) le périurbain industriel, dont l’espace est dévolu quasi exclusivement aux activités relevant de l’industrie, de l’artisanat et de la logistique (usines, ateliers, entrepôts de stockage, parkings de poids lourds…) ; (2) le périurbain mixte, dont le territoire est occupé par l’industrie, l’habitat, les grands équipements (centres hospitaliers, universités…) ou les structures commerciales et hôtelières (centres commerciaux, halls d’exposition, chaînes d’hôtels, hôtels meublés accueillant des migrants…) ; (3) le périurbain résidentiel, dont les contours correspondent aux nappes pavillonnaires et aux anciennes maisons situées dans les cœurs des villages et des petites villes. Mais il est aussi possible de distinguer plus spécifiquement des couronnes périurbaines proches et éloignées, des communes huppées et populaires, des niches communales clubbisées et gentrifiées. C’est dire s’il n’existe pas de ce point de vue une seule « France périurbaine » mais des « France périurbaines ».

Pour preuve, en ce qui concerne l’une des trois formes de périurbain, entendons le périurbain résidentiel, nous repérons des spécificités : on y trouve de nombreux types d’habitat (immeubles collectifs, pavillons individuels ou maisons anciennes), des professions et des catégories sociales différentes (classes aisées, moyennes ou populaires), des environnements divers (proximité d’un parc ou d’une forêt ou présence d’une rocade, d’une voie ferrée, d’un aéroport…), ou encore de multiples modes de communication avec les agglomérations, sans compter les nombreux facteurs d’indépendance par rapport aux villes-mères (importance des réseaux de communication, des équipements administratifs et socioculturels, des structures d’emplois, des commerces…).

Nous le voyons : appréhender le périurbain en tant que réalité sui generis, c’est-à-dire en tant qu’entité homogène existant de façon indépendante, apparaît dépourvu de portée heuristique. C’est pourquoi il est pertinent et urgent, pour saisir le périurbain dans toute son épaisseur, de recourir à différents niveaux d’analyse. Premièrement, le niveau morphologique (forme urbaine) et spatial (urbanisme, aménagement, architecture) qui invite à interroger, par exemple, les modèles urbanistiques qui président à l’extension du périurbain et les formes concrètes à travers lesquelles il se décline (M. Dumont et E. Hellier, Les Nouvelles Périphéries urbaines, 2010 ; Y. Djellouli et alii, L’Étalement urbain, 2010 ; N. Raimbault, Métropoles, 2017 [en ligne]), ou encore qui engage une réflexion relative aux redéfinitions des relations entre centralités et périphéries à l’heure où les premières peuvent devenir périphériques et les secondes centrales (M. Lussault, in Traité sur la ville, 2009). Deuxièmement, le niveau sociodémographique qui se concentre sur les évolutions des populations selon leurs catégories socioprofessionnelles, ou encore leur situation familiale, leur âge ou bien leur ancienneté résidentielle (B. Motte-Baumvol et L. Bleton-Chevallier, Espace populations sociétés, 2011 ; J. Debroux, Métropolitiques, 2013 [en ligne]), et qui se focalise sur les tendances en termes de constructions, de mobilités et d’équipements… Troisièmement, le niveau politique qui interroge le rôle des élus, des collectivités territoriales, de l’État (fiscalité, politiques d’accession à la propriété…) (J.-C. Driant, Les Politiques du logement en France, 2015), et qui analyse la nature des aides publiques destinées à rendre les zones périurbaines soutenables, mieux desservies et mieux équipées tant en matière d’offre scolaire et culturelle qu’en termes d’offre de soins (cabinets de médecins généralistes, centres de soins paramédicaux, cliniques…). La pandémie de Covid-19 nous l’a rappelé de façon flagrante (voir, par exemple, le rapport de l’IRDES publié en 2004 qui posait déjà les « bonnes » questions sur la répartition de l’offre de soins dans les communes périurbaines de France métropolitaine in Questions d’économie de la santé, no 86, 2004). Quatrièmement, le niveau sociologique et psychoaffectif qui s’attache à mettre en évidence les processus d’appropriation, le vécu des habitants selon les territoires et le type d’habitat, les projets de vie, la formation d’entre-soi, les logiques de distinction sociale, ou encore les peurs relatives au déclassement social (É. Maurin, Le Ghetto français, 2004). Cinquièmement, le niveau comparatif qui cherche à appréhender le périurbain à travers les expériences des autres pays et les déclinaisons singulières qu’il revêt concrètement.

En France, à partir d’une approche sociodémographique, il revient à l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) d’avoir objectivé une définition du périurbain. Celui-ci correspond aux communes qui n’appartiennent pas à une agglomération au sens de la continuité du bâti et qui voient au moins 40 % de leurs actifs aller travailler quotidiennement dans une aire urbaine. Mais au-delà de cette approche sociodémographique, le présent ouvrage propose de saisir les « France périurbaines » à partir d’autres approches allant du social au spatial, du morphologique à la comparaison internationale et du politique au psychoaffectif.

Embrassant l’ensemble des niveaux d’analyse, notre propos s’organise autour de six chapitres : (1) le périurbain appréhendé par les sciences sociales ; (2) le processus d’objectivation du territoire périurbain ; (3) les questionnements et les débats suscités par l’étalement urbain ; (4) les formes de la périurbanisation à travers différents contextes nationaux en Europe et aux États-Unis ; (5) les défis auxquels le périurbain doit faire face (vieillissement, ségrégation, désillusion pavillonnaire…) ; et (6) les controverses majeures portant sur l’actualité et l’avenir des espaces périurbains.







CHAPITRE PREMIER

De la géographie à la sociologie


Ce n’est sûrement pas un hasard si les géographes sont les premiers à comprendre, dès les années 1950-1960, toute l’importance de la recomposition des campagnes françaises, puisqu’il revient justement à un géographe, en la personne d’Élisée Reclus, d’avoir prédit bien avant tout le monde, à la fin du XIXe siècle, une extension inexorable des villes, extension qui les conduirait à flirter avec les campagnes environnantes. En effet, alors que les sociologues n’étudient pas un processus de périurbanisation alors en plein essor, les géographes en font un objet d’étude à part entière et proposent ainsi des contributions significatives en la matière.

Avant toutefois d’en venir aux apports de la géographie dans les recherches sur le périurbain et d’identifier les raisons du silence des sociologues sur la question durant toute la seconde moitié du XXe siècle, nous commencerons ce premier chapitre par un détour historique afin de montrer en quoi la campagne incarne depuis longtemps un havre de paix aux yeux des citadins, pour ensuite souligner combien la périurbanisation trouve en France ses origines au XIXe siècle, c’est-à-dire au moment où les manufactures migrent en dehors des villes, entraînant dans leur sillage les populations ouvrières. Apparaissent alors les banlieues, entendons les premières couronnes jouxtant les centres-villes historiques et bientôt dépassées par la formation de nouvelles périphéries plus lointaines à l’origine du périurbain actuel. C’est dire si les espaces périurbains, lesquels connaissent un grand succès depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, dessinent historiquement leurs contours dans la continuité du développement des banlieues.



I. – De la campagne au périurbain en passant par la banlieue

1. Un attrait multiséculaire pour la campagne. – Les représentations relatives à la campagne environnant la ville sont anciennes. À cet égard, Lewis Mumford, dans son ouvrage La Cité à travers l’histoire (1964), souligne que, bien avant le XVIIIe siècle de Rousseau, nombre de riches citadins ont pris l’habitude de s’éloigner du monde de la ville, pensant retrouver ainsi un sentiment de liberté et d’indépendance. Au Moyen Âge, par exemple, il n’est pas rare que des bourgeois soient propriétaires de jardins et de vergers dans lesquels ils se rendent régulièrement. En outre, à partir du XIIIe siècle, la crainte des épidémies (notamment de choléra ou de peste) accélérera l’exode des citadins les plus aisés. Cet engouement pour la campagne s’accentuera durant la seconde moitié du XVIIIe sous l’influence du rousseauisme qui vante les vertus d’une campagne idyllique et vivifiante.

Tout au long du XIXe siècle, par crainte des maladies contagieuses, de la misère et des taudis crasseux, on assiste à l’émergence de la banlieue, qui se verra confirmer dans son statut de territoire refuge, et ce, à mesure que les quartiers denses et encombrés de la ville commencent à subir les assauts de l’industrialisation. Puis l’essor de l’industrie hors des périmètres historiques des villes contribuera à la formation d’un habitat ouvrier de banlieue composé essentiellement de maisons locatives à étages de qualité médiocre. Même si les logements sont en moyenne plus vastes que ceux que l’on trouve en ville, il reste que les classes populaires disposent rarement du confort minimal : dans la banlieue parisienne, à peine la moitié des maisons disposent d’une concession d’eau en 1896, et près de 16 % d’entre elles ne disposent même pas d’un puits (J.-P. Brunet, Saint-Denis, la ville rouge, 1890-1939, 1980). L’expansion de l’industrie, la forte croissance démographique, l’exode rural et urbain, le développement du chemin de fer, du tramway et du métropolitain vont alors jouer un rôle majeur dans le peuplement et l’extension des périphéries, à commencer par celles de Paris.

 

2. Quand la banlieue se rétrécit, le périurbain s’invente. – Si la banlieue parisienne en tant que telle connaît de grands bouleversements pendant l’entre-deux-guerres (construction de logements à bon marché qui sont les ancêtres des habitations à loyer modéré actuelles, ou HLM), il reste que les communes pouvant déjà être qualifiées de périurbaines, c’est-à-dire qui sont situées au-delà de la banlieue stricto sensu, sont également soumises à de profonds changements. Des formes d’urbanisation de la campagne y sont en effet observables, selon Annie Fourcaut (La Banlieue en morceaux, 2000) qui est l’une des premières à avoir porté un regard historique sur les territoires situés au-delà de Paris et de sa banlieue. Les classes populaires sortent alors massivement de la capitale et accèdent à la propriété d’une maison au sein de lotissements situés au-delà des faubourgs. Rappelons à ce propos que 16 000 hectares ont été consacrés durant les années 1920-1930 à des lotissements destinés à accueillir 500 000 habitants (J.-L. Maigrot, Mappemonde, no 85, 2007).

Cet engouement pour le pavillonnaire n’est pas nouveau : ses débuts remontent aux années de la Belle Époque. Mais il devient massif à partir de 1920, au point d’entraîner un bouleversement important du paysage des communes que l’on appellerait aujourd’hui « périurbaines ». Pour certaines d’entre elles, les plus éloignées de Paris, l’habitat individuel représente 61 % des bâtiments existants en 1942. Cette part va en diminuant à mesure que l’on se rapproche de la capitale (J.-M. Stébé, La Crise des banlieues, 2010).

 

3. Le périurbain, un phénomène structurel de la société française. – À la Libération, la France doit faire face à une crise du logement majeure. Il faut dire que le parc d’immeubles a été sérieusement endommagé pendant les cinq années de conflit : au total, un cinquième des logements existant en 1939 sont à reconstruire. De plus, le parc immobilier a beaucoup vieilli, de sorte qu’il y aurait à cette date près de 3 millions de logements vétustes. Cette crise résulte aussi du retard de construction accumulé depuis des décennies, au point que le déficit s’élèverait à environ 2 millions de logements. Ces problèmes d’habitat vont s’aggraver encore sous la pression démographique : la population française augmente de 12 millions d’habitants en trente ans ; elle passe de 40,5 millions en 1946 à 52,6 millions en 1975. Mais encore plus frappantes sont certainement les modifications importantes qui se produisent au sein de la structure de la population. Alors qu’on ne comptait que 53,3 % d’urbains en 1946, on en dénombre 75 % trente années plus tard, ce qui, compte tenu de l’accroissement global de la population française, représente un doublement de la concentration urbaine depuis 1945.

Cette rapide recomposition de la population, allant de pair avec un vaste processus d’urbanisation, s’accompagne de changements sociologiques importants. Tout d’abord, les campagnes les plus reculées n’hébergent plus, dans une large mesure, que des exploitants agricoles, des retraités et quelques laissés-pour-compte du progrès. Puis les limites des villes ont éclaté de toute part, se traduisant par l’extension des périphéries. Enfin, une véritable culture urbaine fondée sur un partage inédit entre temps de travail et temps de loisir, sur de nouvelles pratiques de consommation et de nouvelles manières de vivre (mobilités, individualisation de la vie familiale…) se diffuse et s’impose jusque dans les campagnes.

Au cours des deux décennies 1970 et 1980, de nombreuses familles françaises accéderont à la propriété d’un pavillon individuel avec jardin (voir chap. III). Préservées jusqu’ici de l’urbanisation, les zones rurales encerclant la banlieue se transforment à leur tour profondément. Aussi, durant cette période, d’innombrables lotissements vont-ils s’implanter dans une multitude de communes rurales plus ou moins proches des agglomérations.

 

4. La réalité périurbaine aujourd’hui en France. Les territoires périurbains situés, rappelons-le, au-delà de cette première couronne urbaine qu’est la banlieue comptent aujourd’hui 15,3 millions d’habitants répartis dans près de 15 000 communes. Nombre d’aires urbaines françaises (Lyon, Toulouse, Strasbourg, Nancy, Bordeaux…) doivent leur dynamisme démographique à celui de leurs communes périurbaines, sans compter bien évidemment le cas de Paris, ou plutôt de l’Île-de-France, qui voit justement Paris intra muros se dépeupler entre 2009 et 2014 ( – 0,1 % en moyenne par an) alors que les couronnes périurbaines, et notamment les plus éloignées de la capitale, enregistrent les plus forts taux de croissance. En effet, durant cette période, le nord de l’Essonne, l’ouest de la Seine-et-Marne et le sud du Val-d’Oise ont enregistré les gains de population les plus importants, de sorte qu’« en cumul, la Seine-et-Marne et l’Essonne contribuent pour 42 % à l’accroissement régional » (INSEE, Flash Île-de-France, no 15, 2017). Logiquement, c’est en grande couronne que l’on trouve les trois communes les plus dynamiques démographiquement : Massy, Corbeil-Essonnes et Argenteuil.

Au total, en France, la population périurbaine a plus que doublé entre 1962 et 2016, si bien que, comme le note le Centre d’observation de la société1, presque un quart des Français (24,2 %) vit aujourd’hui dans le périurbain. Cela est également vrai dans la région Grand Est, qui connaît pourtant un faible dynamisme démographique : par exemple, le front de la périurbanisation n’a pas cessé d’avancer à plus de 40 kilomètres de la centralité strasbourgeoise ou à plus de 30 kilomètres du centre de Nancy.





II. – Un phénomène très tôt analysé

1. Les intuitions de la géographie rurale. – Comme le note justement Monique Poulot (Géocarrefour, vol. 83, 2008), les géographes ruralistes ont été les premiers, et les seuls jusque dans les années 1970, à saisir et à analyser le phénomène périurbain en France. Il faut dire que, dès les années 1950, le géographe Pierre George et ses élèves proposent une vision de la campagne à partir des villes, en vue de souligner leur domination croissante (P. George, Études de géographie rurale, 1959). Cette lecture originale du monde rural, pleinement en phase avec la prégnance du marxisme dans le champ de la recherche en France, se centre sur les rapports de pouvoir économico-politiques, rapports desquels les villes sortent gagnantes. Ces acquis étant posés, les années 1960-1970 sont des années d’intenses productions scientifiques pour des géographes ruralistes qui, bien qu’étant encore ancrés dans une tradition d’étude des paysages et de l’agriculture, sont sensibles aux rapports de force entre la ville et les espaces agricoles et ruraux. C’est dans ce contexte qu’Étienne Juillard (Études rurales, no 1, 1961 ; no 49-50, 1973), par exemple, avance la thèse de l’« urbanisation des campagnes » pour insister sur le rapprochement des modes de vie entre mondes ruraux et urbains et, partant, sur les transformations de la vie rurale de moins en moins imperméable aux influences urbaines. Dans cette même veine, Nicole Mathieu (Voyage en France par les pays de faible densité, 1985) étudiera avec Pierre Duboscq des régions faiblement urbanisées pour les penser en termes de constructions sociales et spatiales en relation avec la croissance urbaine.

Qu’il s’agisse d’un simple déversement résidentiel pour les uns, ou d’un desserrement plus significatif des fonctions urbaines pour les autres, les géographes ruralistes prennent au sérieux les tendances en cours, comme l’augmentation des populations dans certaines campagnes ou encore l’émergence de nouvelles compositions socioprofessionnelles (J. Renard, Géographie sociale, no 2, 1985). Les géographes situés dans ce champ de recherche analysent également les mutations de l’espace en mettant en évidence les changements d’affectation des sols et la réorganisation des économies rurales. La problématique de l’avenir de l’agriculture autour des villes est ainsi déjà posée (M. Falque, Études rurales, no 49-50, 1973), et ce, à un moment où ce phénomène d’extension des villes est l’objet de discussions terminologiques, le vocabulaire oscillant entre « espaces rurbains » et « espaces péri-urbains » (M. Berger et alii, L’Espace géographique, no 4, 1980).

 

2. La mise en avant de la notion de rurbanisation. C’est dans le sillage des apports de la géographie rurale attentive à l’urbanisation des campagnes qu’il faut comprendre la sortie en 1976 de l’ouvrage de Gérard Bauer et Jean-Michel Roux : La Rurbanisation ou la Ville éparpillée. Les deux auteurs, qui ne sont pas géographes mais respectivement urbaniste et économiste, tentent de saisir l’éparpillement de la ville en transcrivant en français le néologisme anglais rurban. Ils posent la question de savoir pourquoi les petites villes devraient être soumises aux plus grandes et dénoncent cette dichotomie entre rural et urbain incarnée par deux grands corps de fonctionnaires : le Génie rural d’un côté, les Ponts et Chaussées de l’autre. Cette façon binaire de penser empêche l’analyse des complémentarités et des réseaux.

Les auteurs étudient la formation des prix du foncier et comparent les coûts de l’urbanisation, ici éparpillée, là concentrée. Si le coût de la terre est nettement moindre pour l’urbanisation diffuse que pour celle de nature compacte, il reste que cette dernière réduit les coûts de transport et les frais afférents aux équipements culturels et de services, si bien qu’il est difficile de dire en définitive si l’une ou l’autre logique d’urbanisation coûte moins cher, même si les auteurs inclinent à penser que la rurbanisation engendre in fine de moindres coûts. Cette opinion est alors contraire à celle qui est fortement répandue chez nombre de « technocrates » seulement soucieux de l’urbanisation concentrée. Mais les auteurs s’opposent également à ceux-ci en affirmant, recherches à l’appui, que les rurbains se disent heureux d’avoir quitté la ville, n’en déplaise aux partisans de l’urbanisation densifiée.

Si le terme « rurbanisation » laisse entendre de prime abord une « ruralisation de la ville », ce que tentent d’ailleurs de vendre les promoteurs des « nouveaux villages » organisés autour de lotissements standardisés (voir chap. III), il reste, comme le précisent les mêmes auteurs, qu’il s’agit en réalité d’un « éparpillement » de la ville sur des territoires qui, à n’en pas douter, perdent ce faisant leur caractère rural. Dès lors, l’enjeu se situe au niveau des collectivités locales auxquelles il faut faire confiance pour que cet éparpillement produise une « rurbanité » synonyme de rencontre entre rusticité et urbanité, ce qui permettrait de sortir de l’opposition rémanente et stérile entre rural et urbain.

 

3. Une véritable géographie du périurbain. – Les réflexions de Gérard Bauer et Jean-Michel Roux ne sont pas partagées par tous. En effet, contrairement à leur thèse qui voit dans les lotissements des villages encore ruraux une accentuation du processus d’urbanisation, d’autres observateurs interprètent le processus d’extension des villes dans les termes d’une recomposition des sociétés rurales (G. Gavignaud, La Révolution rurale, 1983 ; B. Kayser, La Renaissance rurale, 1990). Au sein de ces débats, les géographes occupent une place centrale. D’ailleurs, au-delà de cette opposition entre les tenants d’une urbanisation des campagnes et les tenants d’une renaissance rurale, ce sont là encore des géographes qui, les premiers, vont insister sur la diversité des espaces ruraux sous pression urbaine, ce qui permet d’affiner les analyses (N. Mathieu et J.-C. Bontron, Études rurales, no 49-50, 1973).
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